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1. CONTEXTE ET OBJECTIFS DE L’ETUDE

Selon les données statistiques officielles, 76 % de la population vivant en dessous du seuil de la pauvreté et 83 % des populations qui connaissent des conditions d’extrême pauvreté résident en milieu rural. Au même moment, les études confirment le potentiel important de croissance des activités de production agricoles ainsi que leur caractère distributeur.  

C’est ainsi que depuis bientôt une décennie, les options stratégiques de l’Etat mauritanien se concentrent sur la lutte contre la pauvreté. Cette orientation est définie dans le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté lequel se fixe pour priorité de promouvoir :

· l’accélération de la croissance du secteur pour assurer la sécurité alimentaire du pays et le maintien de la stabilité macroéconomique ;

· l’ancrage de la croissance dans la sphère économique des pauvres afin d’assurer un accès équitable aux ressources du secteur;

· le développement des ressources humaines, notamment par la croissance de l’offre et la disponibilité des biens et services publics nécessaires au développement durable du secteur et l’expansion des services de base ;  et

· l’amélioration de la gouvernance et le renforcement des capacités de gestion du développement rural intégré et participatif. 

La lettre de Politique de Développement de l’Agriculture Irriguée (LPDAI) a posé entre autres principes celui de la réhabilitation des périmètres existants. 
Concernant l’agriculture dite sous pluie et l’agriculture de décrue, il s’agit d’agriculture dont la production est, pour l’essentiel, autoconsommée. Elle porte principalement sur les céréales et notamment le sorgho et le mais. Les parcelles cultivées sont de 1 à 2 ha et le taux de rendement de l’ordre de 0,5 t/ha. En outre, le niveau de la production connaît de fortes fluctuations en fonction des pluies et varie aussi sous l’effet des attaques de parasites, oiseaux ou criquets etc.
En tout état de cause, les principaux axes de la politique officielle, dans le domaine, portent sur la sécurisation de la production par le développement d’ouvrages de retenues d’eau, la conservation de la fertilité des sols, l’amélioration de la protection contre les ennemis des cultures et l’introduction de semences de qualité.
Afin d’harmoniser et d’assurer le développement d’un pole de production agricole varié et durable, l’Etat mauritanien par l’intermédiaire de la Société Nationale pour le Développement Rural (SONADER) a confié au bureau SETICO Ingénieurs Conseils en collaboration avec la SGIE l’étude pour l’aménagement en décrue améliorée de la plaine de NASRA et la réhabilitation de la cuvette occidentale du lac R’KIZ.
Le présent rapport d’étude socioéconomique-agronomique et environnementale est une composante de la version provisoire de l’ «Etudes APD/DCE d’aménagement en décrue contrôlée de la plaine de NASRA et de Réhabilitation de la cuvette occidentale de R’Kiz» qui conformément aux termes de référence … documents à remettre à la SONADER.

Aussi, les aspects spécifiques qui seront traités dans cette partie de l’étude concernent-ils les problèmes démographiques, les questions environnementales, l’agroéconomie et la synthèse des données collectées durant les enquêtes et entretiens réalisés sur le terrain.

Les objectifs globaux du projet se déclinent comme suit :

· réaliser une étude en vue d’un aménagement en décrue contrôlée de la plaine de NASRA et réhabilitation de la cuvette occidentale de R’Kiz ;

· améliorer, sinon, redynamiser les conditions d’exploitations et la production agricole au niveau  de cette plaine et de la dite cuvette.
Ces objectifs doivent contribuer à l’amélioration significative de la production agricole et plus particulièrement celle des cultures sèches et des revenus ainsi qu’à l’effort de lutte contre la pauvreté dans la commune de R’KIZ et même au de là puisque certains bénéficiaires sont ressortissants des communes de Mederdra, Tékane et Jdrel Mohguen. 
2 - HISTORIQUE ET EVOLUTION DE LA ZONE DU LAC
L’aménagement de la zone d’inondation communément dénommée ‘‘lac de R’Kiz’’ a été une préoccupation des autorités, dans la mesure où en 1942, déjà, il existait un projet de régularisation de l’inondation.
En 1902, Coppolani s’installe à Souet El Ma, à la pointe Nord du lac à l’emplacement actuel de El Kraya, où il décide de construire un poste. Après  son passage, la situation dans la région de R’Kiz est pratiquement fixée définitivement.
L’organisation politique avait été réglée ainsi : les noirs au Sud : administrés par leurs chefs de canton ; les maures par leurs chefs de fraction, ceux-ci étant placés sous l’autorité d’abord du chef de poste de Souet El Ma, puis de la Subdivision de Mederdra. Depuis 1965, cet espace était administré par la Moughataa de R’Kiz.
Le premier partage du lac a été effectué lors du séjour de Coppolani à Souet El Ma, entre 13 tribus. Toutefois, la question n’a pas été pour autant tranchée, une fois pour toute. En effet, le partage sera remis en cause, ultérieurement, notamment pour ce qui concerne la partie dite la chemama.   

La région du lac R’Kiz est l’espace géographique qui subit l’attrait du lac dans les domaines agricole, pastoral ou piscicole. Elle inclut donc les zones de transhumance des éleveurs et de déplacement des cultivateurs entre les terrains  de cultures de décrue, dans le lac et d’hivernage prés des puits du Nord ou, à l’Est principalement. A 90 km de Rosso, 125 km de Boghé et 90 km de Boutilimit, R’Kiz était un important lieu de passage, en particulier durant l’hivernage, lorsque, à l’époque, l’approvisionnement par route du centre et de l’est du pays y transitait obligatoirement. 

La cuvette du lac attire tous les éleveurs de la basse Mauritanie, à cause des pâturages verts poussant jusqu’en fin de saison sèche, au fur et à mesure du retrait des eaux. Le nombre des éleveurs et leur origine dépendent étroitement de la pluviométrie de l’année. Pendant longtemps, la région de R’Kiz a été une zone de culture de mil et d’élevage bovin et ovin assez important, les pâturages de la cuvette, toujours verts, y compris en fin de saison sèche, constituant une réserve vitale.

La région de R’Kiz faisait également partie des principaux pôles  de production et de traitement de gomme arabique. 
Le milieu naturel : Le lac R’Kiz occupe, à une trentaine de kilomètres au nord du Sénégal et à 110 km à l’Est de la cote Atlantique une vaste dépression large et peu profonde, enserrée entre deux lignes de dunes, allongée en direction Sud-Ouest Nord-Est sur une longueur de 30 km et une largeur moyenne de 5 km.
A la cote 0 mètre IGN, sa superficie est de 115 km². En régime naturel son niveau peut atteindre la cote + 3,5 et sa superficie est alors de 200 km². Au Nord-Est, il se prolonge par un couloir, l’Aftout.
Le lac est rempli par débordement des eaux du Sénégal pendant la période des crues. Les eaux empruntent cinq marigots s’insinuant entre les dunes comprises entre le Sénégal et le lac. Depuis 1958, des ouvrages permettent d’en contrôler les débits. Il s’agit des marigots suivants :

· Le Laouwaja, dont l’embouchure, à Bépar-Sokam est à Gani. Ce marigot est barré depuis 1962 d’un barrage avec vannes, situé à Goueilit, au débouché du marigot dans le lac ;

· Le Sokam, dont l’embouchure, à Bépar-Sokam, est à 4 km en amont de Jidrel Mohguen. Marigot barré en 1958 par un ouvrage vanne ;  

· Le Seke ikim, ou petit Sokam, fermé par une digue en 1958 ;

· Le Gnonker, défluent du Garak, fermé par une digue en 1958 ;

· Le Khore, défluent également du Garak, fermé par une digue en 1969.

Seuls donc le Laouwaja et Sokam permettent l’alimentation du lac par le Sénégal. Il convient de mentionner, qu’avant les ouvrages de l’OMVS, à l’étiage les plans d’eau sont séparés par des seuils. La cote moyenne du fleuve entre le 15 janvier et 1er juin était alors de +0,40 m IGN.
Le milieu humain : 
Du point de vue humain, la région de R’Kiz a toujours été une zone de transition, de contact, de frontière entre étendues arides du Nord présentant un mode de vie particulier : élevage nomade ou, au moins transhumant, vie simple. Le lac, enclave agricole, lorsque le niveau des eaux permettait les cultures sur les terres les moins sableuses était  cultivé d’abord par des populations noirs, puis progressivement par un groupe majoritaire de maures (cultivateurs et éleveurs), des éleveurs peulhs et des pêcheurs ouolof ‘‘itinérants’’.   
Les structures sociales des différentes ethnies représentées dans la zone de R’Kiz ayant déjà fait l’objet d’étude et étant relativement bien connues, alors notre propos portera essentiellement sur l’organisation politique et le mode de division du travail au niveau de ces structures sociales. 

Organisation politique :

L’organisation politique et juridique traditionnelle de type féodal  reposait sur une hiérarchie   des castes et des groupes familiaux. L’Administration et la législation moderne a tendance à marginaliser et remplacer cette organisation.   C’est ainsi que l’on assiste actuellement à des conflits d’autorité entre au moins trois structures théoriques de pouvoir : l’autorité traditionnelle, l’Administration moderne et, dernière en date mais non la moins importante, l’autorité des Partis politiques et plus particulièrement celui du pouvoir en place.
Par un processus historique aisément lisible, le pouvoir moderne (Etat, partis politiques) est ‘‘récupéré’’ par les chefs traditionnels. Par ce biais, l’Emir du Trarza a été député à l’Assemblée Nationale, Président de la Commission Régionale, Sénateur, plus récemment, des chefs de fraction sont Hakem de Moughataa et Walis, un chef général de tribu est président d’une coopérative etc.

On note alors, non une diminution du rôle et de l’autorité des Chefs traditionnels au profit d’une nouvelle classe dirigeante, mais plutôt un transfert de l’autorité de la même classe d’une structure de pouvoir à une autre. 

Toutefois, le rôle de l’élaboration des décisions à l’intérieur de l’organisation traditionnelle, jadis dévolu à l’assemblée des notables (la djemaa) inclus, de plus en plus, la consultation des membres de la tribu ayant reçu une éducation de type moderne et parvenus à des postes de responsabilité dans l’Administration, même s’il s’agit de ‘‘jeunes’’. 

De même, la catégorie des commerçants a une influence certaine qui lui vient, en particulier, de leur fortune et des possibilités de crédits offertes, leurs relations dans un environnement d’échanges intense, facilités par le trafic de camions et des véhicules tout terrain de transport. 
En somme, on observe un transfert lent mais sur du pouvoir réel des individus revêtus de l’autorité de par leur situation sociale traditionnelle aux individus intégrés dans la hiérarchie moderne basée sur le savoir et la fortune.   
La structure foncière du lac n’est pas affectée par ce nouvel ordre des choses, par contre l’application des droits fonciers est devenue plus stricte, en particulier dans le domaine agricole. En effet, la ressource principale de R’Kiz étant le mil dont le rendement a été par moment assez significatif en année moyenne et le prix également rémunérateur durant la période de soudure ; les propriétaires en tirent donc un revenu important qui leur permet d’une part de satisfaire leurs besoins nouveaux, et d’autre part, d’essayer de trouver une place dans la nouvelle hiérarchie. Ils deviennent, par conséquent, plus exigeants dans la perception des redevances dues par ceux qui cultivent leurs champs.

Mode de division du travail :

Il est exprimé par la différenciation en castes ayant chacune une tâche particulière dans la lutte pour l’adaptation dans un milieu naturel difficile. Toute modification dans l’organisation, ou bien tout refus par un des éléments soit de s’acquitter de sa tâche, soit de reconnaître la contrepartie qui lui est  demandée pour la tâche d’un autre élément, se répercute sur l’ensemble du système.
Ainsi, dans l’équilibre précaire qui s’était constitué au cours du temps et perçu schématiquement :

· la caste noble des guerriers assurait la direction politique de la Société, et sa survie, soit en la défendant contre l’attaque d’autres Sociétés, soit en attaquant celles-ci (les rezzou) lorsque les ressources venaient à manquer ou lorsqu’ils voulaient simplement accroître leurs richesses.

· La caste des marabouts assumait la direction intellectuelle et spirituelle.

· Les serviteurs ou esclaves s’occupaient de la vie matérielle : soins aux troupeaux, entretien des palmeraies, culture des champs, en échange de leur protection et de l’obligation, pour leurs maîtres, de subvenir à leurs besoins en cas de pénurie (nourriture, logement, habillement, etc…

La situation a considérablement changé. Depuis la pacification par les français et avec la mise en place d’un Etat mauritanien républicain et moderne, il revient à cet Etat d’assurer la direction politique du pays et de se charger de la sécurité des citoyens. La fonction traditionnelle de la caste des guerriers est donc caduque ainsi que le système des contreparties qui en découlait. Cela a des répercutions significatives sur la vie de tous les segments de la société.
Ainsi, les  guerriers ne disposent plus du droit d’utilisation des puits pastoraux appartenant aux fractions vassales, le versement du ‘‘Bakh’’ (droit de protection payé par les cultivateurs aux tribus hassanes) est également supprimé dés 1939, entraînant une diminution de l’approvisionnement en mil de ces tribus.

D’un autre coté les fractions, les tribus maraboutiques et harratines obtinrent une indépendance accrue.
Pour les castes des marabouts et des serviteurs, l’apparition du phénomène d’une main d’œuvre salariée, d’une part et celui de la législation moderne, d’autre part, vont contribuer à accélérer l’évolution des structures qui les concernent.  
Les facteurs de modernisation de la société locale :
Le phénomène ‘‘main d’œuvre salariée’’  

L’attrait d’un revenu monétaire régulier et plus élevé, de loin, que les revenus procurés par les cultures ou par le gardiennage des troupeaux, malgré leurs avantages en nature, a entraîné une certaine évasion des paysans vers les villes mauritaniennes et sénégalaises et vers des activités très diverses : bâtiments, mines et transports surtout. Ces activités offrent donc, d’une part, des revenus appréciables, d’autre part, des possibilités de promotion et enfin une libération du statut de servitude antérieur. 

L’Influence de la législation moderne

Cette influence est ici considérée sous l’angle de la mise en valeur de la cuvette de R’Kiz.

Il s’agit de la suppression, de droit, de l’esclavage et, son corollaire, l’interdiction faite à un individu quelconque d’imposer quoique ce soit à un autre individu sous prétexte de cette relation. Cette loi est encore très mal connue, surtout dans les possibilités de son application concrète.
Il existe le problème de la garantie d’entretien que comporte la relation de servitude et qui retient probablement ceux qui connaissent la loi de l’évoquer pour mettre un terme à cette relation. En effet, il n’existe pas une politique de renforcement intellectuel, économique et social des éléments de ce groupe pour favoriser leur autonomie.

Ainsi, un cultivateur, serviteur, était tenu de verser des redevances au propriétaire du terrain qu’il travaille, pourtant il était absolument libre d’après la loi moderne de ne rien verser. Depuis, les assemblées des notables ont tranché, au moins timidement, la terre appartient à tous les segments de la société et en tant que tel les anciens serviteurs sont propriétaires de droits d’usufruits. 
La question foncière
Les documents d’histoire disent que des Bafours, des Ouolofs, des Halpoular’en, puis de Berbères et des  Arabes se sont succédés ou se sont associés dans la zone, jusqu’à l’arrivée des français. Le manque de documents fiables fait que le seul élément pratiquement indiscutable au sujet du foncier du lac est celui qui voudrait qu’il soit acheté par les Idawali, par l’intermédiaire de leur chef général Ahmed Ben Khayar, à des personnes ressortissants de Gani, Tékane et Gaé.  
Outre les Idawali et les Idab lehsen, il y a les Tajakant, les Oulad Ahmed Ben Daman, les Ould Deiman, les Oulad Bouliya, Oulad Aid, Oulad Damane, rahla, Zomboti, Tachedbit, Tlabine,Oulad biéri.

Le premier système de partage est probablement celui arrêté en 1902/1903. Il a été suivi de celui de 1910-1911 par monsieur Antonin, assisté du Cadi de Mederdra Mohameden Ould Mohamed Fall, Chef de la fraction Idabhoum de l’important tribu des Oulad Deiman et Cadi de l’Emir du Trarza.

Les partages ont  été matérialisés par la pose de bornes en ciment sur les rives et par des bornes témoins sur les dunes de chaque coté du lac. Les même Cadi, à la suite de contestations reprit le partage en 1916 et 1920 avec l’appui de Richaud et Seigneur, en présence de la Djemaa.

La situation actuelle est le résultat de ce travail. Les tranches sont séparées par les lignes perpendiculaires aux courbes de niveau. Elle ne concerne que la répartition générale entre tribus, celles-ci se chargeant par la suite du partage intérieur. 
A R’Kiz, la propriété de la terre est collective (elle est indivise) et tous les problèmes fonciers sont étudiés, sinon résolus par la Djemaa des tribus. Un individu seul n’a aucun droit sur les terres et ne peut en disposer.

Le système foncier n’est pas modifié, mais la mise en valeur est en évolution à travers la tension des rapports entre maîtres et serviteurs. Les propriétaires exigeaient des redevances très élevées qui peuvent atteindre ½ de la récolte pour un affranchi et  9/10 pour un serviteur. La société devenant de plus en plus celle de consommation et que la fortune est une des bases de la nouvelle hiérarchie sociale, alors le mil devient une source de revenus monétaires considérables. 

De même, le travail des cultivateurs est devenu plus pénible du fait de la prolifération de plantes à très gros système radiculaire et nécessitant un dur travail de défrichage. Par conséquent, les cultivateurs peinent plus pour un revenu identique, voire moindre. Aussi, arrive-t-il que certains refusent de continuer à cultiver avec des redevances élevées et que des sérieux litiges naissent entre les groupes sociaux. 

Toutefois, en année de pénurie de crue, les récalcitrants sont moins nombreux et moins radicaux, puisque les surfaces cultivables diminuent et les candidats assez nombreux. Dans ce cas, le lac devient une zone de secours vers laquelle on se tourne, pour la cultiver, lorsque les revenus procurés par l’élevage deviennent insuffisants.
En somme, une évolution sociale est en cours dans la zone de R’Kiz. Elle est encore lente, puisque l’économie moderne offre finalement peu de débouchés, la législation moderne sur la liberté individuelle est très mal comprise et surtout ses moyens d’application sont insuffisants (les forces traditionnelles sont encore très efficaces). Le maintien des structures traditionnelles et leurs implications foncières qui favorisent l’apparition chez certains d’un désir d’abandon des cultures qui est contrecarré par l’impossibilité pour eux de vivre du seul revenu de l’élevage et par la rareté  des terres cultivables les empêchant de partir cultiver ailleurs. 
ASPECTS SOCIOECONOMIQUES

POPULATION  ET DONNEES DEMOGRAPHIQUES
Les populations concernées par l’aménagement de la cuvette occidentale sont celles appartenant aux tribus qui détiennent le droit d’occupation des terres de culture. Il s’agit des :
· Idab Lahsen qui sont également en possession de terres dans la partie Ouest de la cuvette orientale et d’un périmètre pilote irrigué de 70 ha (Saada) ;

· Oulad Deyman dont la totalité des terres de culture se trouve regroupée sur cette cuvette ;

· Lemradine ;
· Oulad Aïd ;
· Tachetbit ;
· Tlabine ;
· Zembotti.
Ces dernières tribus occupent la partie la plus occidentale de la cuvette dans des zones basses exondées  tardivement et par conséquent ne permettant les cultures que sur une bande étroite et périphérique. 
Sur la base d’une enquête effectuée en  1990 par le bureau BDPA-SCETAGRI, un sondage fait par nos soins, le tout croisé avec les résultats du recensement général de la population et de l’habitat réalisé en 2000 par l’office national de la statistique (ONS) ayant l’objet d’une projection jusqu’en 2010, il est possible de disposer de données démographiques indicatives pouvant servir de base de travail. Ce travail a permis d’actualiser la liste des villages et le nombre de familles ayant des prétentions sur le foncier du lac.
	Tribus / Villages
	Nombre de familles en 1990
	Nombre de familles en 2010


	IDAB-LAHSEN
	
	

	
	
	

	Rkiz
	0
	0

	Rebinet
	115
	118

	Bel Gherbane
	160
	164

	Bir el veth
	40
	41

	N'Keur Mody
	80
	82

	Naymat
	60
	62

	Boumiya/Meymoun
	55
	56

	Leb yer
	40
	41

	Tencheguella
	30
	31

	Tengadoum
	80
	82

	Bousedra
	30
	31

	Jeleyvti
	80
	82

	Goueilit
	40
	41

	Mouftah el Khair
	60
	62

	Mayouchayed
	60
	62

	Hsy Idar
	50
	51

	El Mabrouk
	300
	308

	N'Doumri
	200
	205

	Tegnaghmadik
	400
	410

	Lekraye
	100
	103

	Aar 1
	200
	205

	Total
	2180
	2235

	
	
	

	
	
	

	OULAD DEYMAN
	
	

	
	
	

	Mederdra
	50
	51

	Techtayat
	130
	133

	Taguilalat
	200
	205

	Bir Torés
	180
	185

	Nivrar
	40
	41

	Sokam Ehel Chheikh
	340
	349

	
	940
	964

	
	
	

	
	
	

	LEMRADINE
	
	

	
	
	

	Sokam Lemradine
	105
	108

	Tadrat
	25
	26

	
	130
	134

	
	
	

	
	
	

	OULAD AID
	
	

	
	
	

	Lemleygua
	
	

	Machra Sidi
	50
	51

	Aar 2
	
	

	
	50
	51

	
	
	

	TACHETBIT
	
	

	
	
	

	Mederdra
	
	

	Lekraa lahmar
	940
	964

	Abadah
	
	

	Leourine
	
	

	
	940
	964

	TLABINE
	
	

	Mederdra
	
	

	Hsy Ehel Ishagh
	70
	72

	Lemsaidy
	130
	133

	Charath
	120
	123

	Ghars
	40
	41

	Hsy Babdine
	30
	31

	Hsy Aar
	120
	123

	Sokam Tlabine
	
	

	
	510
	523

	
	
	

	ZEMBOTTI
	
	

	
	
	

	Jdrel Mohguen
	120
	123

	Diguinet
	80
	82

	Rghaywat
	100
	103

	Machra-Mint
	0
	0

	Lekhden
	120
	123

	Shigara
	40
	41

	Keur Mour
	30
	31

	Masek djow
	70
	72

	Tazaya
	70
	72

	
	
	

	
	630
	646

	
	
	 

	Total Général
	  5380
	5516

	
	
	


La plaine de NASRA

Concernant la plaine de NASRA, ses terres de culture, dont la surface estimative est de 1 000 ha, sont revendiquées par la seule tribu des Oulad Ebérri. Les ressortissants de cette tribu résident dans le triangle Boutilimit, Legatt et Lexeiba 2.
Quoique unanimes à propos du souhait de voir les terres aménagées, certaines familles prétendent avoir la propriété foncière exclusive, attestée par des documents fournis par l’autorité du temps colonial et pour cela, ces familles estiment n’avoir pas été suffisamment impliquées à la prise de décision dés le départ. Ces familles auraient saisi les autorités administratives pour demander à ce que leur droit de propriété foncière soit reconnu sans équivoque avant toute entreprise d’aménagement.

Il convient de reconnaître que, ce sont surtout les habitants des localités NASRA I et NASRA II, à proximité de la dite plaine, qui sont les principaux exploitants agricoles de la plaine. Cela est un héritage de la division traditionnelle du travail. Des catégories sociales étaient affectées au travail de la terre. Aujourd’hui, avec la loi foncière moderne qui abolit la tenure traditionnelle, de sérieux problèmes se posent dans les interprétations des textes réglementaires. Il y a, de plus en plus, des besoins d’explication entre composantes d’une même communauté.   
En appliquant la même démarche que pour les communautés de la cuvette occidentale on obtient les informations suivantes au sujet des habitants des 2 NASRA:

	Groupe âge
	NASRA     I
	NASRA    II

	
	Masc.
	Fém.
	total
	Masc.
	Fém.
	total

	
	
	
	nbr
	%
	
	
	nbr
	%

	00-04 ans
	147
	150
	298
	17
	93
	94
	187
	17

	05-09 ans
	130
	133
	263
	15
	82
	83
	165
	15

	10-14 ans
	104
	106
	210
	12
	65
	67
	132
	12

	15-19
	95
	97
	193
	11
	60
	61
	121
	11

	20-24
	78
	80
	158
	9
	49
	50
	99
	9

	25-29
	69
	71
	140
	8
	44
	44
	88
	8

	30-34
	52
	53
	105
	6
	33
	33
	66
	6

	35-39
	43
	44
	88
	5
	27
	28
	55
	5

	40-44
	35
	35
	70
	4
	22
	22
	44
	4

	45-49
	26
	27
	53
	3
	16
	17
	33
	3

	50-54
	26
	27
	53
	3
	16
	17
	33
	3

	55-59
	17
	18
	35
	2
	11
	11
	22
	2

	60-64
	17
	18
	35
	2
	11
	11
	22
	2

	65-69
	9
	9
	18
	1
	5
	6
	11
	1

	70-74
	9
	9
	18
	1
	5
	6
	11
	1

	75 ans et+
	9
	9
	18
	1
	5
	6
	11
	1

	Total
	866
	884
	1750
	100
	545
	556
	1100
	100


Comme pour les ressortissants de la cuvette occidentale, la population des localités de NASRA  I et II sont plutôt jeunes. La population active quant à elle, s’élève à 1 510 personnes dont la moitié de femmes, soit 53 % du total. 
	 
	Population active
	 

	 
	Nasra 1
	Nasra 2

	masc.
	459
	289

	 fém.
	468
	294

	Total
	927
	583


Population totale de la cuvette occidentale et répartition par age et sexe
	Groupe âge
	Idab Lahsen
	Oulad Deyman

	
	Masc.
	Fém.
	total
	Masc.
	Fém.
	total

	
	
	
	nbr
	%
	
	
	nbr
	%

	00-04 ans
	940
	959
	1899
	17
	406
	414
	819
	17

	05-09 ans
	830
	846
	1676
	15
	358
	365
	723
	15

	10-14 ans
	664
	677
	1341
	12
	286
	292
	578
	12

	15-19
	608
	621
	1229
	11
	262
	268
	530
	11

	20-24
	498
	508
	1006
	9
	215
	219
	434
	9

	25-29
	442
	451
	894
	8
	191
	195
	386
	8

	30-34
	332
	339
	670
	6
	143
	146
	289
	6

	35-39
	277
	282
	559
	5
	119
	122
	241
	5

	40-44
	221
	226
	447
	4
	95
	97
	193
	4

	45-49
	166
	169
	335
	3
	72
	73
	145
	3

	50-54
	166
	169
	335
	3
	72
	73
	145
	3

	55-59
	111
	113
	223
	2
	48
	49
	96
	2

	60-64
	111
	113
	223
	2
	48
	49
	96
	2

	65-69
	55
	56
	112
	1
	24
	24
	48
	1

	70-74
	55
	56
	112
	1
	24
	24
	48
	1

	75 ans et+
	55
	56
	112
	1
	24
	24
	48
	1

	Total
	5531
	5642
	11173
	100
	2386
	2434
	4820
	100


	Groupe âge
	Lemradine
	Oulad Aid

	
	.
	total
	
	total

	
	Masc
	Fém.
	nbr
	%
	Masc.
	Fém.
	nbr
	%

	00-04 ans
	56
	58
	114
	17
	21
	22
	43
	17

	05-09 ans
	50
	51
	101
	15
	19
	19
	38
	15

	10-14 ans
	40
	41
	80
	12
	15
	15
	31
	12

	15-19
	36
	37
	74
	11
	14
	14
	28
	11

	20-24
	30
	30
	60
	9
	11
	12
	23
	9

	25-29
	27
	27
	54
	8
	10
	10
	20
	8

	30-34
	20
	20
	40
	6
	8
	8
	15
	6

	35-39
	17
	17
	34
	5
	6
	6
	13
	5

	40-44
	13
	14
	27
	4
	5
	5
	10
	4

	45-49
	10
	10
	20
	3
	4
	4
	8
	3

	50-54
	10
	10
	20
	3
	4
	4
	8
	3

	55-59
	7
	7
	13
	2
	3
	3
	5
	2

	60-64
	7
	7
	13
	2
	3
	3
	5
	2

	65-69
	3
	3
	7
	1
	1
	1
	3
	1

	70-74
	3
	3
	7
	1
	1
	1
	3
	1

	75 ans et+
	3
	3
	7
	1
	1
	1
	3
	1

	Total
	332
	338
	670
	100
	126
	129
	255
	100


	Groupe âge
	Tlabine
	Tachetbit
	Zembotti

	
	Masc.
	Fém.
	total
	Masc.
	Fém.
	total
	Masc.
	Fém.
	total

	
	
	
	nbr
	%
	
	
	nbr
	%
	
	
	nbr
	%

	00-04 ans
	220
	224
	445
	17
	406
	414
	819
	17
	272
	277
	549
	17

	05-09 ans
	194
	198
	392
	15
	358
	365
	723
	15
	240
	245
	485
	15

	10-14 ans
	155
	158
	314
	12
	286
	292
	578
	12
	192
	196
	388
	12

	15-19
	142
	145
	288
	11
	262
	268
	530
	11
	176
	179
	355
	11

	20-24
	116
	119
	235
	9
	215
	219
	434
	9
	144
	147
	291
	9

	25-29
	104
	106
	209
	8
	191
	195
	386
	8
	128
	130
	258
	8

	30-34
	78
	79
	157
	6
	143
	146
	289
	6
	96
	98
	194
	6

	35-39
	65
	66
	131
	5
	119
	122
	241
	5
	80
	82
	162
	5

	40-44
	52
	53
	105
	4
	95
	97
	193
	4
	64
	65
	129
	4

	45-49
	39
	40
	78
	3
	72
	73
	145
	3
	48
	49
	97
	3

	50-54
	39
	40
	78
	3
	72
	73
	145
	3
	48
	49
	97
	3

	55-59
	26
	26
	52
	2
	48
	49
	96
	2
	32
	33
	65
	2

	60-64
	26
	26
	52
	2
	48
	49
	96
	2
	32
	33
	65
	2

	65-69
	13
	13
	26
	1
	24
	24
	48
	1
	16
	16
	32
	1

	70-74
	13
	13
	26
	1
	24
	24
	48
	1
	16
	16
	32
	1

	75 ans et+
	13
	13
	26
	1
	24
	24
	48
	1
	16
	16
	32
	1

	Total
	1294
	1321
	2615
	100
	2386
	2434
	4820
	100
	1599
	1631
	3230
	100


	 
	
	Population active
	
	
	
	
	
	

	 
	Idablahsen
	Oulad Deyman
	Lemradine
	Oulad Aid
	Tlabine
	Tachtbit
	Zombotti
	Total

	masc.
	2931
	1265
	176
	67
	686
	1265
	847
	7237

	 fém.
	2990
	1290
	179
	68
	700
	1290
	865
	7382

	Total
	5921
	2555
	355
	135
	1386
	2555
	1712
	14619


Ainsi donc, la population totale des communautés ayant des prétentions foncières sur les terres du lac R’Kiz est 27 583 personnes dont 13 929, soit 50,5 % de femmes.

Il s’agit d’une population jeune, dans la mesure où 55 % de ce total ont moins de 20 ans et 72 % moins de 30 ans.

La population active, quant à elle, représente un total de 14 619 personnes, soit, 53 % du total dont la moitié est constituée de femmes. 
Mouvements migratoires

Les populations de cette zone étaient traditionnellement plutôt nomades. Toutefois, la conjugaison d’un ensemble de facteurs, en particulier, suite à la grande vague de sécheresse des années 1970 et 1980 a amené ces dernières à se sédentariser progressivement pour finir par devenir des sédentaires, à part entière. Aujourd’hui elles sont caractérisées par leur sédentarité. La main d’œuvre productive est plutôt stable, même si elle effectue des déplacements ponctuels vers R’Kiz (devenu un centre urbain avec son adduction d’eau, son électrification et son petit marché), Mederdra, Rosso, Lexeiba 2, Tiguint et Nouakchott. 

Les quelques migrations saisonnières de familles notées concernent le déplacement pour la scolarisation des enfants, des filles, en particulier.  Des familles de la zone s’installent à Nouakchott, pour les études supérieures des filles, d’autres viennent s’installer à R’Kiz pour les études secondaires des enfants. Toutefois, le mouvement retour est effectué durant les vacances scolaires c'est-à-dire au moment de la saison d’hivernage. 

CONDITIONS DE VIES ET DEPENSES DES MENAGES

Les conditions de vie des habitants de la zone du lac, devenus sédentaires, ont subi des changements notoires durant ces dernières décennies. Cela est du à un ensemble de facteurs, parmi lesquels le relatif désenclavement par rapport aux centres urbains que sont Rosso, Nouakchott, etc., l’existence d’infrastructures socioéconomiques relatives à l’eau, à la santé, à l’éducation, à la santé etc.
L’alimentation des familles a été significativement améliorée par sa diversification. Elle est, d’abord, à base de lait, de viande, puis plus récemment, s’y sont ajoutés le riz et le blé. Ces céréales se sont progressivement substituées, au moins partiellement au sorgho traditionnel.

Les changements se sont limités à la seule alimentation. Elle a également marqué l’habitat. Le nombre de tentes et baraques de fortune ont été remplacées, pour la plupart,   par des constructions en dur. R’Kiz avec son adduction d’eau, sa centrale électrique est aujourd’hui un véritable centre urbain.
Les résultats de l’enquête et des entretiens avec des personnes ressources ne permettent pas de généraliser au sujet des conditions de vie, des revenus et des dépenses des ménages. Toutefois, l’on a les données de l’enquête permanente sur les conditions de vie des ménages de l’ONS, en 2000. Celle-ci disait qu’à l’époque, l’incidence de la pauvreté était aux environs de 40 % dans la Moughataa de R’Kiz. En d’autres termes, cela signifie que 4 personnes sur 10 vivaient en dessous du seuil de la pauvreté et disposaient donc de moins de 53 841 UM par an. 
Rappelons que selon ce document, pour l’ensemble du pays, la dépense totale moyenne par ménage en 2004 s’élève à 757.361 UM par an,  soit une augmentation de 23,1% par rapport à ce qu’elle était en 2000. Les proportions de dépenses consacrées à l’alimentation n’atteignent pas 50% dans la wilaya du Trarza. Ce faible taux pour les dépenses alimentaires est compensé par une autoconsommation significative par rapport à 2000 (plus de 8% de la dépense moyenne totale) car cette wilaya est à vocation agro-pastorale. 

Pour l’année 2004, les seuils de pauvreté et d’extrême pauvreté sont respectivement de 94600 UM et 71550 UM.  Le pourcentage des individus qui vivent en dessous du seuil de pauvreté passe de 51% en 2000 à 46,7% en 2004, soit un recul de 4,3 points. Cette situation signifie qu’outre le pourcentage des personnes pauvres qui est en régression, une amélioration a été enregistrée au niveau des conditions de vie des pauvres.  

Concernant les ménages de la zone du lac de R’Kiz, il convient de noter que leurs revenus ne sont pas de même niveau. D’aucuns disposent d’exploitations agricoles (rizicoles) de tailles moyennes permettant des revenus assez substantiels. Par contre d’autres, comme au niveau de la plaine de NASRA, mais pas exclusivement, il existe des poches de pauvreté. De sorte qu’en plus des activités licites connues, beaucoup de chefs de ménages pratiquent une activité illicite, la coupe du bois et la fabrication du charbon. En effet, grâce au charbonnage, nombre de ménages obtenaient un revenu supplémentaire pour assurer la survie de ses membres.    
ASPECTS ENVIRONNEMENTAUX ET AGRONOMIQUES

LE MILIEU PHYSIQUE
LE CLIMAT
Le climat de la zone est de type sahélien, il comprend trois saisons : une saison humide de juillet à octobre, une saison sèche et froide de novembre à février et une saison sèche et chaude de mars à juin

A défaut de disposer des données climatiques complètes sur la zone de R’kiz, alors, celles recueillies à partir de la station de Rosso peuvent fournir des indications de référence. 

La Pluviométrie.

La pluviométrie annuelle moyenne de Rosso est de 267mm avec de fortes variations interannuelles. Le tableau ci-dessous donne la répartition mensuelle des 267mm.

	          MOIS
Pluviométrie (mm)
	j
	F
	m
	a
	mai
	juin
	juillet
	août
	sept
	o
	n
	d
	année

	moyenne
	
	
	
	
	9
	46
	107
	78
	27
	
	
	
	267


Le tableau ci-dessus montre que :

· 85% de ces précipitations concernent la période humide qui s’étend de juin à septembre ;

· pendant les huit autres mois de l’année la pluviométrie est négligeable voire inexistante.

En tout  état de cause, tout semble indiquer que la pluviométrie de R’kiz est, en général, identique à celle de Rosso ou légèrement inférieure.

 La Température
Les températures  mensuelles enregistrées au niveau de Rosso se présentent ainsi :

	 Mois
Température (°C)
	Jan
	Fev
	mars
	Avr
	mai
	juin
	juill
	aout
	sept
	oct
	nov
	dec
	année

	maxi absolue
	38,0
	41,8
	43,8
	45,5
	46,0
	47,0
	45,8
	40,1
	42,5
	434
	42,6
	38,8
	47,0

	Moyenne maxi
	30,1
	32,6
	35,3
	3,1
	40,6
	38,8
	35,9
	34,9
	35,6
	345
	34,2
	30,1
	32,2

	Moyenne 
	23,1
	25,4
	28,1
	28,7
	30,2
	30,3
	29,7
	29,3
	29,4
	298
	27,5
	24,3
	28,0

	Moyenne mini
	13,5
	15,0
	17,4
	18,6
	19,5
	22,4
	23,7
	23,7
	23,2
	221
	19,5
	18,9
	19,8

	Mini absolue
	6,9
	9,4
	10,2
	11,1
	14,0
	16,5
	17,7
	17,3
	15,6
	174
	12,5
	5,5
	5,5


Les températures moyennes mensuelles varient de 23°C en Janvier à 30°C en Juin. Les températures maximales moyennes varient de30°C en Janvier à  41°C en Mai alors que les valeurs minimales le sont de 13°C en Janvier à 24°C en Juillet.

 L’humidité de l’air
Sur 53 ans (1949-2001) à la station de Rosso la moyenne des minima de l’humidité relative est la plus faible au mois de mars avec 15,7 et la plus forte en août ou elle est de 51,4.

La moyenne des maxima de l’humidité relative durant la même période est la moins élevée en Janvier avec 48,2 et la plus élevée en Septembre où elle est de 89,1.

Les Vents
Le régime des vents se caractérise par les déplacements annuels du front intertropical (FIT) qui sépare l’air sec cheminé par des vents de secteur Nord-est de l’air humide amené par les vents de secteur Sud-ouest.

 D’autre part, l’Alizé maritime venant du nord qui longe la côte Atlantique s’oppose de Novembre à Juin à l’action de l’harmattan qui est un Alizé continental venant du Sahara. En conséquence :

Durant la saison sèche les vents dominants sont de direction Nord et Nord-est. En saison de pluies l’anticyclone de Sainte-Hélène est responsable de l’Alizé austral qui se charge d’humidité et apporte les pluies d’hivernage 

 Il s’avère en définitive que 68% des vents soufflent des secteurs Nord ou Nord-est

Le tableau ci-après donne la fréquence par classe et la vitesse moyenne des vents. 

	vitesse
	<1m /s
	2à4m/s
	5à6m/s
	7à14m/s
	15à21m/s
	>21m/s
	Moyenne

	proportion
	19,5%
	28,5%
	31,9%
	20%
	0,1%
	0%
	4,35m/s


99,9% des vents ont une vitesse ne dépassant pas 14m/s.  

L’EVAPORATION 

L’Evaporation annuelle mesurée à Rosso est de 3246mm. l’ETP elle mesurée à NIANGA est annuellement de 2471mm .La répartition mensuelle de ces paramètres est indiquée par le tableau suivant :

	Mois
Paramètre (mm)
	jan
	Fev
	mars
	avr
	mai
	juin
	juill
	aout
	sept
	oct
	nov
	dec
	année

	Evaporation totale
	335
	315
	422
	454
	426
	324
	249
	180
	149
	261
	270
	335
	3720

	Evaporation /jour
	10,8
	11,2
	13,6
	15,1
	13,7
	10,8
	8,0
	5,8
	5,0
	8,4
	9,0
	10,8
	10,2

	ETP totale
	159
	164
	236
	254
	266
	256
	244
	206
	182
	196
	161
	147
	2471

	ETP/jour
	5 ,1
	5,8
	7,6
	8,5
	8,6
	8,5
	7,9
	6,6
	6,1
	6 ,3
	5,4
	4,7
	6,8


Les fluctuations des hauteurs mensuelles sont très fortes aussi bien pour l’évaporation qui varie d’un minimum de150 mm en Septembre à un maximum de 450 mm en Avril que pour l’évapotranspiration qui varie d’un minimum de 150mm en Décembre à un maximum de266mm en Mai.

RELIEF ET HYDROGRAPHIE.
Le Sénégal dans toute sa basse vallée s’étend sur une plaine alluviale large de 10 à 20 km sans relief marqué.

En dehors du fleuve le réseau hydrographique de la zone comprend des marigots et des cuvettes. Le Koundi  principal défluant de la zone,  11 autres marigots et 12 cuvettes principales se répartissent sur les 50 km du Brakna-ouest. Les marigots servent de communication entre fleuve et cuvettes inondables et dans certains cas il arrive que l’eau circule alternativement dans les deux sens. La plupart des marigots s’assèchent après la crue

Avant la construction des barrages les crues du fleuve pouvait dépasser 8000 mètres cubes seconde. La plaine alluviale était soumise à une inondation annuelle qui la submergeait dans de très larges proportions.

La mise en service du barrage de Manantali a entraîné une artificialisation des crues. Quant au barrage de Diama son influence se fait sentir jusqu'à Boghé au niveau de la descente des eaux en fin de crues.  

HYDROLOGIE
Les ressources en eaux superficielles proviennent soit du débordement du Fleuve Sénégal lors des crues soit du ruissellement des bassins versants propres aux dépressions.

Lors des crues du fleuve les eaux débordent du lit mineur et remplissent les défluents dont les plus importants sont : l’Aouvaja,  le Sokam, et le Garak .

Avant d’alimenter la cuvette occidentale du lac de Rkiz le Sokam inonde les cuvettes de Leyat et  Nasra. Il alimente un autre marigot le Skeikim

L’alimentation  de la Cuvette occidentale et de la plaine de Nasra dépend donc de deux facteurs importants :

· L’état du marigot Sokam ;

· La cote atteinte par la crue du fleuve et la durée de la crue.

Le régime naturel du fleuve Sénégal

D’une longueur de1800km le fleuve Sénégal prend sa source en Guinée dans le Fouta –Djalon, il draine un bassin versant d’environ 283 000 km carré à Dagana. Le régime naturel du fleuve est dominé par une saison des hautes crues de juin -juillet à octobre- novembre et une saison de basses crues à décroissance régulière de novembre -décembre à mai- juin.

 Ce régime naturel a été bouleversé par la construction des barrages de Diama et Manantali. D’une part, le barrage de Diama doit maintenir la cote d’étiage à 1, 5O m,  et il a pour rôles  essentiels d’empêcher la remontée de la langue salée et de garantir une alimentation facile des périmètres du delta et des lacs de Guiers et Rkiz.

D’autre part, le barrage de Manantali a pour rôles essentiels d’assurer l’alimentation hydro-électrique dans toute la vallée du fleuve, de créer des milliers d’hectares de périmètres irrigués au Mali et, de participer, à la régulation des apports pour assurer à terme le soutien des étiages et le maintien de la crue artificielle

Le régime du fleuve après régulation

Après la mise en place de la centrale électrique il a été mis en place un programme de lachures qui permet outre les conditions de navigabilité du fleuve, de réaliser :

· une crue artificielle de 2500 m3, pendant 5 jours à Bakel ;

· un soutien des étiages à 300 puis 200 m3/s.

  Les Eaux de Ruissellement
Les roches peu ou pas perméables bordant les rives nord et nord-ouest du lac de Rkiz provoquent des ruissellements intenses en cas de grosses averses (30 à40mm) de durée 2 à 3 heures.

 Ces ruissellements bien que contribuant notablement au remplissage du lac peuvent engendrer des dégâts importants.

Hydrogéologie Régionale
Les eaux souterraines de la zone sont contenues dans deux aquifères principaux la nappe phréatique du Continental terminal et la nappe profonde du Maestrichtien.

a) le Continental terminal

Il est divisé en plusieurs unîtes d’est en ouest dont deux intéressent la zone de l’étude :

· en bordure de la vallée du fleuve Sénégal une nappe alluviale qui circule dans les sédiments  sablo argileux à une faible profondeur est exploitée par des puits villageois dont les débits varient de10 à 50 m3/h, avec une salinité généralement inférieure à 0,5g /l, sauf au niveau des lentilles argileuses ou elle peut atteindre 2g/l ; 

· la nappe du Trarza qui circule dans les sables argileux et grès du Continental terminal avec un niveau piézométrique compris entre 5 et 60 mètres est exploité par des puits villageois et pastoraux dont les débits varient de 5 à 60 m3 / h, avec une salinité moyenne de 0,4g /l.

 b) La nappe profonde du Maestrichtien

Alors que ses débits d’exploitation  sont de 50 m3 /h à l’est et 300m3 / h à l’ouest, elle ne donne que des débits faibles à Rkiz.

 La salinité est acceptable à tous les endroits elle varie de 0,7 à 1,4g / l.

LA GEOLOGIE
La Géologie Régionale

Le Trarza est situé en bordure est du Bassin Sénégalo-Mauritanien. Au Crétacé ce bassin a été soumis à une longue période de sédimentation caractérisée par l’alternance de transgressions et de régressions marines (sables et coquilles).

A l’Eocène les mouvements tectoniques ont donné naissance à des reliefs. L’érosion a produit ensuite les sédiments du Continental Terminal (sables, argiles et cuirasse ferrugineuse) dont la puissance peut atteindre plusieurs centaines de mètres. La vallée du fleuve au Quaternaire a subi une évolution complexe au cours duquel des transgressions marines ont pu remonter jusqu’à Boghé.  

Les dunes rouges (ergs) qui bordent le lit majeur appartiennent au Quaternaire.

La combinaison des différentes phases marines, fluviaux deltaïques et éoliennes a comme conséquence l’hétérogénéité aussi bien dans l’alternance des dépôts (sables et argiles) que de leur puissance.

La Géologie du lac de Rkiz. 

L’ensemble des affleurements identifiés sont des dépôts du Quaternaire qui se sont mis en place suivant plusieurs phases :

· Une phase de dépôts antérieurs à la transgression Nouakchottienne avec  les massifs dunaires à sable rouge qui entourent le lac ;

· Les dépôts de sable blanc jaune pale, fin, d’origine fluviatile qui constituent le soubassement de tous les dépôts récents ;

· Une phase de dépôts liée à la régression Nouakchottienne qui a donné naissance à la formation d’accumulations de coquillages à l’origine de carbonations des horizons profonds, au comblement de la cuvette par des matériaux argileux..

        

LE  MILIEU  BIOLOGIQUE
  LA FLORE DE LA ZONE D’ETUDE

Le couvert végétal de type savane arbustive est caractérisé par la présence d’un tapis herbacé graminéen d’espèces annuelles et d’un couvert ligneux d’arbustes épineux à feuilles caduques dominé par les Acacias. Le Gonakier (Acacia nilotica) connu pour supporter des immersions très longues et qui constituait dans les temps écoulés une couverture forestière importante dans toutes les zones humides de la vallée du fleuve Sénégal a connu un recul important de son aire favorable au moment ou s’intensifiait la pression anthropique.

 Les forets ont disparu sous la pression des pasteurs, agriculteurs et charbonniers et de l’atténuation et artificialisation des crues à cause de l’entrée en fonctionnement du barrage de Manantali qui a réduit les superficies inondées annuellement..

Dans les dépressions inondables et les bas fonds lacustres, on distingue plusieurs types de végétation :

· Les prairies plus ou moins marécageuses à fourrage abondant à base d’espèces comme Echinochloa stagnina (bourgou), Echinochloa pyramidalis, Echinochloa colona .Ces prairies fournissent en saison sèche des fourrages très appréciés ;

· Des pelouses formant une végétation herbacée continue et courte dans laquelle on trouve Sporobolus helvolus ,sporobolus spicatus et surtout Cynodon dactylon ;
· Une pseudo steppe où dominent les Tamarix, Borrelia verticillata et divers Indigofera.

Autour des dépressions s’étend la savane arbustive typique des dunes avec :

Acacia radiana, Acacia Senegal, Balanites aegyptiaca, Leptadenia,              Calotropis procera.

Les pâturages les plus intéressants de ces dépressions sont les Bourgoutières.

 

LA FAUNE

La Faune terrestre

Le lac de RKIZ constitue un milieu ouvert de grande superficie, inondé pendant la majeure partie de l’année et riche en ressources hydro biologiques. La faune est dominée par les Oiseaux bien que la rareté des arbres soit un facteur limitant. En dehors des Rapaces diurnes le lac est fréquenté :

· En période d’inondation par une avifaune riche et diversifiée : aigrettes, hérons, canards, pluviers, vanneaux,   sternes, martins-pêcheurs ;
· Après les cultures par essentiellement des tourterelles et les passereaux granivores ces derniers présents, la plupart du temps, en grande bande.

La diversité faunique des Mammifères est faible du fait des pressions anthropiques et  de la dégradation du couvert végétal on trouve : -plusieurs espèces de singes, le phacochère, des carnivores (mustélidés, herpestidés), des rongeurs(ecureuil,gerboises), des insectivores(hérisson et musaraignes). 

La Faune aquatique

Les cuvettes de décrue ont toujours été importantes pour la faune ichtyologique du fait des nutriments qui s'y trouvent disponibles lors des mises en eau. Les espèces de poissons continentaux composent la majorité du peuplement ichtyologique : les Alestes, les Mormyridae, les Schilbeidae ,les Disticodus, les Labéo, les Lates .Ces espèces se répandent  vers l’amont du fleuve au moment des basses eaux puis progressent latéralement dans les défluents et cuvettes dés l’arrivée de la crue. Elles peuvent s’y reproduire.

La mise en exploitation du barrage de Manantali qui a entraîné une diminution des superficies inondables et la réduction de la durée de la crue a porté atteinte à certains types de poissons par la tendance à bloquer leur reproduction. Ainsi est expliquée la forte diminution de la pêche actuellement dans la zone.

                 IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX

Plusieurs contraintes pèsent sur les périmètres aménagés en décrue à RKIZ , le faible développement des infrastructures socio-économiques ,la dégradation du couvert végétal et le découragement des métayers sont les contraintes majeures.

Les impacts des aménagements se ressentiront sur :

· Le couvert végétal ;

· Ichtyo faune ;

· La pullulation des oiseaux granivores ;

· La pollution des eaux ;

· La santé humaine et animale.

Le couvert végétal

La dégradation poussée du couvert végétal affectant surtout les espèces ligneuses va s’accentuer ; le phénomène résulte de la superposition de divers processus : le rabattement prolongé de la nappe imputable aussi bien à la sécheresse qu’à la mise en eau du barrage de Manantali, la pression pastorale et le prélèvement du bois pour le feu (charbonniers).

Les conséquences principales seront :

· La pénurie de bois de feu pour les populations locales ; 

· Une dégradation des sols avec aggravation de l’érosion et une dégradation de l’habitat de la faune ; 

· La prolifération du Typha va s’accentuer.

Problématique du typha
L’envahissement des plantes aquatiques comme le typha est devenu une réelle menace pour l’environnement. La prolifération de typha constitue une contrainte s’exprimant en plusieurs dimensions :

· envahissement des parcelles de décrue ; 

· frein aux écoulements hydrauliques ce qui provoque la relève des lignes d’eau et augmente ainsi le risque d’inondation lors des crues ; 

· les accès aux abords des cours d’eau pour l’abreuvement des populations et des troupeaux et la circulation en pirogue pour les activités de pêche sont devenus difficiles ; 

· la prolifération de typha constitue des conditions favorables pour les hôtes intermédiaires de la Bilharziose (Biomphalaria et Bulins) ; 

· le pourrissement des tiges de typha altère la qualité des eaux ce qui contraint les populations à abandonner les lieux pour la collecte d’eau domestique ;

· cette masse végétale dense contribue à la création de zones privilégiées pour la nidification des oiseaux granivores notamment les mange mil (Quelea quelea) et les moineaux dorés   (Passer luteus). Les importants dégâts causés par les oiseaux génèrent des pertes importantes pour les agriculteurs ; 

· en période de dissémination  des graines (mi-juin) les chandelles s’ouvrent laissant s’échapper des éléments filandreux qui s’accumulent sur la végétation et  peuvent engendrer des problèmes  respiratoires  chez l’homme et l’étouffement des petits ruminants par ingestion ; 

· le typha constitue une sérieuse menace en termes de biodiversité végétale.

 Réduction des aires favorables à l’Ichtyofaune

La zone de RKIZ était  importante car plusieurs espèces de poissons s’y reproduisaient en utilisant le lit majeur.

L’atteinte a la biodiversité de cette faune consécutive à la mise en eau de Manantali qui a entraîné la diminution des superficies cultivables et la réduction de la durée de la crue va s’accentuer

Pullulation des oiseaux granivores

Le sorgho est très prisé par les granivores et l’augmentation des superficies aménagées en décrue entraînera une augmentation de ces prédateurs.

Pollution des eaux de surface et des eaux souterraines

La localité de R’Kiz dispose de forages et d’un réseau d’adduction d’eau. Dans les autres localités, l’alimentation en eau est assurée soit à partir des eaux de surface (Sokam, Garack) ou à partir de  l’eau des nappes superficielles (puits peu profonds).

Les études faites dans la zone montrent une forte contamination des puits en germes totaux et bactéries d’origine fécale. L’eau n’est pas consommable sans traitement préalable.

Le problème de la potabilité de l’eau se pose en général.
Ces pollutions augmenteront du fait de l’utilisation des engrais et surtout des pesticides dans les nouveaux aménagements.

La Santé humaine et animale

a) Pathologie humaine

L’augmentation des aménagements en décrue entraînent  une augmentation des surfaces d’eau stagnantes avec en conséquence une augmentation des maladies d’origine hydrique particulièrement le Paludisme.

 En dehors du paludisme l’augmentation des maladies diarrhéiques est prévisible.

Les effets de ces maladies sont :

· état élevé de la morbidité de la population ;

· baisse de la productivité ; 

· mortalité infantile ; 

· augmentation de la malnutrition des enfants.

     b)      Pathologie animale

L’accroissement des surfaces en eau aura comme corollaire l’amplification des maladies animales. 

Les pathologies principales étant d’origine hydrique . Ce sont :

· La grande douve du foie ( Fasciola gigantica)

· La    Bilharziose intestinale (Schistosoma bovis)

· La Fièvre de la vallée du Rift  qui est une hépatite des petits ruminants transmissible à  l’homme.

Les zones du lac deviennent un lieu de transhumance à cause du déficit pluviométrique dans les autres contrées du Trarza. L’augmentation des têtes de bétail en conséquence contribue à accroître  les risques de contamination mais aussi la pression sur les ressources fourragères et hydriques.

           LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX DE L’AIRE D’ETUDE

 Les principaux enjeux environnementaux concernent les aspects suivants : 

· La lutte contre le déboisement et à la destruction du couvert végétal due à l’action anthropique et /ou aux changements hydrologiques ;

· Diminuer les pathologies humaines et animales ; 

· Améliorer l’accès à l’eau potable des populations rurales de la zone ; 

· Lutter contre l’envahissement des Typhas

La lutte contre la destruction du couvert végétal

La dégradation grave et généralisée, avec disparition des ligneux impose de tenter diverses plantations : agro forestières, de production ligneuse, pour fixer les dunes ou des brises vents.

 Les principaux effets attendus seront un renforcement localisé de la couverture arborée, une multiplication des niches pour la faune, la promotion du reboisement, la production de bois, de fourrages et de fruits, enfin un impact dans la lutte antiérosive.

 Les obstacles potentiels sont nombreux : bétail, sécheresse, ensablement, érosion hydrique, destruction.

Diminuer  les pathologies humaines et animales

Les solutions préconisées sont :

· sensibilisation des populations ;

· renforcement des infrastructures sanitaires et suivi épidémiologique ;

· promouvoir l’utilisation des moustiquaires imprégnées ;

· amélioration de l’approvisionnement en eau potable et accès à l’assainissement ;

· traitement des zones infectées.

Amélioration  de l’accès à l’eau potable des populations rurales

· Généralement les prélèvements d’eau se font directement au marigot, l’amélioration de l’approvisionnement doit aller dans le sens premièrement de limiter la pénibilité des prélèvements d’eau, deuxièmement de renforcer les efforts de sensibilisation des populations à la nécessité de traiter les eaux (javellisation domestique).

· Les puits doivent être couverts. L’alimentation en eau du bétail et des humains doit se faire dans des puits séparés, de même la sensibilisation à la javellisation doit être faite.

· Faire des forages là où l’hydrogéologie le permet.

 La lutte contre le TYPHA.

Dans les cuvettes équipées d’un ouvrage vanné permettant le contrôle de l’amenée d’eau, il est préconisé une mise à sec prolongée (6 à 10 mois) et complétée par un brûlis dès que les parties aériennes du typha sont desséchées.

Cette mise à sec pourrait aussi être complétée sur des petites surfaces par un travail profond du sol  pour extraire les rhizomes.

Le recalibrage du Sokam constitue un moyen d’éradication préliminaire du typha.

 

a)      revalorisation du typha
La meilleure garantie de la lutte contre le typha est la présence d’un intérêt pour la population à son extraction. Ce qui n’est pas encore le cas actuellement, excepté l’usage traditionnel par les femmes du typha pour confectionner les produits artisanaux.

· des expériences concluantes  ont permis la fabrication de charbon de biomasse par carbonisation de la paille de typha ; 

· la paille hachée de typha après incorporation de mêlasse et d’urée  est utilisable comme aliment de bétail ; 

· des expérimentations sur l’utilisation du typha comme source de fibres végétales pour la fabrication de plaques de toiture après imprégnation de bitume ou comme matière première pour la pâte à papier sont à l’étude.

MESURES COMPLEMENTAIRES D’ATTENUATION DES IMPACTS

Les principaux impacts des aménagements hydrauliques de la vallée du fleuve Sénégal sont le fait de l’existence de plan d’eau douce constant. La prolifération des maladies hydriques et l’envahissement par le Typha en sont les expressions les plus évidentes.

La possibilité de baisser le niveau du fleuve engendrerait :

· une baisse du niveau des eaux dans les marigots ce qui aiderait au contrôle des typhas ; 

· une circulation inversée permettant le renouvellement des eaux diminuant ainsi les charges polluantes agricoles.

Un programme d’équipement (bottes, cuissardes, gants) des personnes susceptibles d’entrer en contact avec l’eau doit être garanti en vue de protéger les ouvriers intervenant dans les marigots dans le cadre de la lutte contre le typha.

La maîtrise de la Bilharziose pourrait être soutenue par des actions complémentaires menées par les ONG et les services de santé, à savoir :

· construction de latrines pour rompre le cycle de la maladie ; 

· lutte chimique ou biologique contre les escargots.

Avec les décrues maîtrisées par les ouvrages vannés :

· la fertilisation naturelle par dépôt alluvionnaire des eaux de crue n’aura plus lieu ;

· l’intensité culturale peut être augmentée ;

· l’exondation des berges pourra augmenter les remontées capillaires par rapport à la situation actuelle d’inondation continue.

Tous ces facteurs contribuent à faire peser un risque de dégradation  de la qualité chimique des sols des cuvettes de décrue, aussi, un suivi pédologique des cuvettes est nécessaire.

ACTIVITES ECONOMIQUES DE LA ZONE
Au jour d’aujourd’hui l’agriculture constitue l’activité productive principale de la population de la zone du lac de R’Kiz. En dehors des ressortissants de la communauté des Idab Lahsen, lesquels possèdent deux aménagements hydro agricoles irrigués sur la cuvette orientale, les autres communautés pratiquent les cultures traditionnelles sous pluie (sur des surfaces plutôt marginales) et surtout de décrue. De même, l’élevage est assez présent dans l’économie de la zone, ainsi que la pêche et d’autres activités qui contribuent aux revenus de ces ménages.   
Agriculture et élevage

L’existence du lac et celle des différents aménagements en vue de la culture de décrue améliorée sur la cuvette occidentale, mais également des aménagements récents ou en cours pour la culture irriguée, font que, malgré tout,  l’agriculture conserve sa place de principale activité économique pour les populations de la zone. Il demeure vrai que suite au déficit de la pluviométrie la culture dite sous pluie et ‘‘Diéri’’ a connu un déclin voir a été complètement abandonné. Quant à la culture de décrue traditionnelle et même quelques poches de diéri elle continue d’exister dans les dépressions inter dunaires.  
Le sorgho grain est la principale espèce végétale exploitée en décrue avec ses deux variétés locales (Bichna et Taghalett) associées souvent aux niébés et aux pastèques. Le maïs est très peu cultivé du fait de ces exigences en préparation du sol et en traitements. 

Quoique importante et pour les personnes et pour les animaux, ces cultures sont conduites de façon traditionnelle et  les paysans y consacrent peu de moyens techniques en vue d’une amélioration de la production. Les apports fertilisants sont rares et les applications phytosanitaires encore plus. Il n’y a jamais d’irrigation d’appoint. C’est   ce qui explique des rendements faibles de l’ordre de 600 à 800 kg/ha pour le sorgho, 250 à 300 kg/ha pour le niébé. A signaler que ces rendements ne sont obtenus que si après une bonne crue, le retrait des eaux est effectif au bout de 30 jours. 

En fait, les faibles rendements du sorgho en décrue, l’incidence de la sésamie, les dégâts provoqués par les oiseaux granivores et les animaux en divagation, la prolifération des adventices, le changement des habitudes alimentaires (abandon du sorgho au profit du riz et du blé), et enfin l’attirance de la culture irriguée ont conduit de nombreux exploitants à réduire sinon à abandonner la culture du sorgho et à s’orienter, en particulier, vers le commerce et l’élevage constitué de petits troupeaux. 
Le cheptel de la zone n’a pas fait l’objet d’un recensement depuis des décennies et ce malgré l’intérêt  que comporte ce sous secteur. Toutefois, les services techniques locaux estime ce bétail comme suit : camelins : 2 000 unités ; bovins : 15 000 unités ; ovins et caprins : 25 000 unités ; équidés : 1 300 unités. Ces chiffres paraissent en deçà de la réalité. En effet, des études sur la zone proposent des chiffres de l’ordre de 200 000 têtes dont environ 50 % de petits ruminants.  
Formes d’organisations existantes 

Les formes d’organisations traditionnelles ont, pratiquement, toutes disparues. Et comme le confirme l’étude sociologique évoquée plus haut, le pouvoir moderne (Etat, partis politiques) est ‘‘récupéré’’ par les chefs traditionnels. Dans cet ordre d’idées, les producteurs et productrices sont de plus en plus organisés dans des coopératives et unions de coopératives, ‘‘encadrées par les chefs traditionnels’’ mais dotées de personnel et de moyens plus ou moins adéquats pour la réalisation des objectifs fixés aux aménagements. Il faut reconnaître que l’existence des aménagements rizicoles au niveau de la vallée du fleuve, le long des marigots alimentant le lac, ainsi qu’au niveau de la cuvette orientale gérés par des coopératives de base et une union de coopératives ont beaucoup influencé la décision des exploitants de la cuvette occidentale et de la plaine de NASRA, en matière d’organisations.

Les coopératives et autres organisations :
En tout état de cause et à titre d’exemple pour ce qui concerne la cuvette occidentale :

Au niveau de la communauté des Idab Lahsen, on note l’existence d’une ancienne coopérative masculine dont la date de création remonte à 1986, laquelle a généré d’autres coopératives de base. Actuellement ces coopératives masculines sont au nombre de 4 et elles sont regroupées au sein d’une union de coopératives. Cette union dénommée l’Union des Coopératives Agricoles de R’Kiz (UCAR) est membre de la fédération des unions de coopératives agropastorales des grands aménagements hydro agricole de la vallée du fleuve Sénégal. 
On note également l’existence de 10 coopératives féminines de base, associées à des femmes d’autres communautés pour former une Union de Coopératives Féminines.

Activités principales productives
Les coopératives masculines ont pour activité principale la production agricole, en particulier la mise en valeur du périmètre rizicole de 853 ha nets sur la cuvette orientale, du périmètre pilote d’arachide (Saada) de 70 ha, mais également le peu de culture de décrue effectuée sur la cuvette occidentale. 
Quant aux femmes de la communauté elles sont engagées dans différentes activités génératrices de revenus (AGR) c’est ainsi qu’elles ont :

· Constitué 10 boutiques communautaires dont les objectifs sont nombreux et importants. Tout d’abord, il s’agit d’améliorer les revenus des adhérentes par le partage des bénéfices réalisés. Ensuite, assurer une stabilité des prix des marchandises, en particulier celui des produits de première nécessité, enfin garantir un approvisionnement du marché, de ces produits, durant la période de soudure.
· Aménagé et mis en valeur 10 jardins maraîchers pour la production de légumes (aubergines, choux, citrouilles, etc.). Ce volet ne s’est pas avéré concluant  pour un ensemble de raisons. L’irrigation étant faite à partir d’un raccordement sur le réseau d’eau de la localité, la facturation est très élevée ; de même, le pouvoir d’achat local étant plutôt faible, les débouchés extérieurs, Nouakchott, par exemple sont inaccessibles du fait des frais de transport et de stockage ; le tout rend l’activité non rentable économiquement. S’y ajoutent les dégâts suite à la divagation des animaux. La seule consolation vient du fait que grâce à ces légumes, la qualité de la nourriture se trouve améliorée pour les enfants et les femmes.

· Fabriqué des produits artisanaux divers (tentes, voiles, nattes, cuir d’animaux travaillé, etc.). Mais comme pour les légumes, la vente locale n’est  pas intéressante et leur acheminement vers des marchés lointains n’est également pas une solution puisque les charges élevées font qu’ils ne supportent pas la concurrence.  
Au niveau des Lemradine

Cette communauté n’a pas constitué de coopératives masculines.

Les femmes quant à elles, à l’instar des femmes de la zone et très probablement sous l’encadrement ou l’influence de structures en rapport avec les organismes chargés de la promotion des femmes (SECF, institutions de micro finance,  UNICEF etc.), elles se sont effectivement constituées en coopérative, ont constitué des fonds et entreprennent des activités génératrices de revenus. 

Ainsi, les hommes Lemradine ont engagé des activités productives de culture pluviale, de petit élevage dit de case constitué d’une dizaines petits ruminants et de quelques tête de bovins (deux à trois) et rarement de petits troupeaux pouvant atteindre des dizaines de petits ruminants et des dizaines de têtes de bovins. Certains pratiquent une pêche rudimentaire avec des moyens limités dont le produit est surtout autoconsommé et,  quelquefois, commercialisé localement.
Les femmes Lemradine sont également engagées dans des activités génératrices de revenus. Elles ont :

· une boutique communautaire dont les objectifs sont les mêmes que pour les femmes des autres communautés à savoir le bénéfice, la stabilisation des prix des marchandises de premières nécessités et l’approvisionnement du marché local y compris durant la période de soudure. 
· Dans ce cadre, elles ont une activité dite de boucherie qui consiste à mettre à disposition d’un groupe de femmes, à tour de rôle, un montant leur permettant d’acheter une ou  plusieurs bêtes à abattre pour approvisionner en viande la localité ou un groupe de localités voisines durant une semaine ou plus. Au bout de ce délai, le capital et 1/3 du bénéfice sont remboursés et les 2/3 du bénéfice sont équitablement répartis entre les membres du groupe bénéficiaire. 

· Enfin, elles produisent des articles artisanaux qu’elles proposent à la vente locale et en milieux urbains avec les limites déjà citées pour les produits similaires des autres communautés. 
Au niveau de Oulad Deyman

Pour les hommes de cet ensemble vivant à Techtayat, ils sont organisés dans une coopérative agricole s’occupant essentiellement de culture de décrue. 

Par contre les femmes sont dans 6 coopératives féminines dont les activités portent sur :

· la culture de décrue, comme les hommes, mais également ;

· le maraîchage avec un jardin de 2 ha ;

· 3 boutiques communautaires dont les objectifs sont le bénéfice, la stabilisation des prix des marchandises de premières nécessités et l’approvisionnement du marché local y compris durant la période de soudure ;

· Une activité  de boucherie aux objectifs semblables à ceux énumérés ci-dessus.
Au niveau des Tlabine
Les Tlabine résidants à Sokam Tlabine sont membres d’une coopérative masculine, rizicole. Il se trouve qu’il s’agit de mise en valeur de périmètres rizicoles aménagés sur des terres le long des marigots, parfois assez loin du lac et de ses zones d’influence. 

Les hommes, comme les femmes de cette entité pratiquent donc la riziculture et le maraîchage dans des conditions plus ou moins favorables, en fonction de l’enclavement et des opportunités d’écoulement des produits.
Au niveau de Tachetbit

Comme pour les autres, les hommes Tachetbit résidants à Léorine sont organisés dans une coopérative agricole de 60 adhérents.   
Quant aux femmes, elles sont dans 5 coopératives féminines pour le développement d’AGR. 
Les hommes pratiquent surtout la riziculture et le maraîchage, alors que les femmes, outre le maraîchage, elles mènent les activités classiques d’AGR des femmes de la zone. C’est-à-dire, 4 boutiques communautaires, 3 associations de boucheries pour la localité et la production d’articles artisanaux.  

Formes d’organisations au niveau de la plaine de NASRA

La plaine de NASRA, dont la surface des terres cultivables est de 1 000 ha, est revendiquée par la seule tribu des Oulad Ebérri. Les exploitants de ces terres sont essentiellement les habitants des localités : NASRA I et NASRA II.

Les Oulad Ebérri

Les ressortissants de cette communauté au niveau de NASRA I bénéficient d’un appui du Projet de Développement Régional et Communautaire (PDRC). Ainsi, il existe dans cette localité une Association de Développement Communautaire (ADC). Dans ce cadre, ils disposent de 2 boutiques communautaires et d’une boutique propre aux femmes.

Au niveau de NASRA II, cet appui n’existe pas, toutefois, il y existe une coopérative masculine, ainsi que 4 coopératives féminines pour le maraîchage et les activités de boucherie.   
Aspects fonciers et mode de faire valoir
Comme le montrent les péripéties évoquées plus haut, la question foncière est un sujet particulièrement sensible et elle revêt des aspects des plus contrastés. Les différents rapports des services techniques de l’époque coloniale et postcoloniale, mais également, les enseignements des études récentes sur la zone dans le domaine étalent des compréhensions et des attitudes assez différentes.     
Le Cadi Mohameden Ould Mohamed Fall, de la fraction Idabhoum de la tribu des Oulad Deiman, qui avait réalisé le partage des terres du lac entre les tribus et fractions concernées avait bien dit qu’il ne s’agissait pas de droit de propriété, mais de droit d’occupation. Au bout du compte chaque tribu et chaque fraction connaissent les limites des terres pour lesquelles elles peuvent prétendre avoir des droits. 

Modes de gestion du patrimoine foncier

Il se trouve  que les comportements se sont manifestés différemment d’une tribu à une autre. C’est ainsi que en gros, on note deux comportements totalement distincts :

· Les communautés Idab Lahsen, celles des Lemradine et des Tachetbit, suite au premier partage délimitant les terres de la tribu, mais également celles des différentes fractions, l’autorité traditionnelle est demeurée efficace. Aussi, un sous parcellaire a été effectué, mais elle se limite à la définition des exploitations ou champs familiaux. Toutefois, lesdites exploitations sont indivises et redistribuées chaque année, au besoin de façon rotative, en fonction des surfaces inondées et de la main d’œuvre présente.  L’exploitant désigné jouit alors d’un droit d’usufruit ponctuel et temporaire.

· Les communautés Oulad Deyman, celles des Tlabine et des Oulad Ebérri sont allées plus loin. En effet, en plus de la délimitation des terres de la tribu et de la fraction, ces entités avec l’appui technique de la SONADER ont procédé à un parcellaire des terres de cultures allant jusqu’à l’individualisation et la personnalisation. Chaque exploitant, sans disposer d’un titre de propriété,  connaît le site de son exploitation et dispose de la totalité de sa production après chaque campagne. Il faudrait mettre un bémol concernant les Oulad Ebéri. Bien que travaillant la terre et même en revendique la propriété, il n’en existe pas moins des revendications de propriété personnelle de certaines chefferies traditionnelles qui ne refusent pas le partage avec les exploitants, mais qui demande la reconnaissance.   
Contrairement à ce que l’on pourrait penser, la composante femme ne fait pas l’objet d’une quelconque discrimination ou d’exclusion en matière d’attribution foncière au niveau de toutes ces communautés. Considérées comme ayants droit à part entière, les femmes sont attributaires d’exploitation aussi bien dans le cas de la formule tournante que dans celui des attributions individuelles et nominatives. Elles seraient majoritaires des exploitants au niveau de la communauté des Oulad Deyman du fait du nombre élevé de femmes chef de ménage suite à la migration masculine  et au nombre de veuves important.  

On aurait tendance à penser que le deuxième groupe de communautés présente une plus grande avancée en matière d’accès au patrimoine foncier. En fait, rien n’est moins sûr. D’abord, le partage est souvent plus formel que réel et ensuite et surtout, il s’agit de cultures de décrue dont les conditions de réussite dépendent de plusieurs facteurs. Elle est au moins dépendante de la topographie et des quantités d’eau stockées. Autrement dit, des parties de terres sont vite inondées ou exondées, d’autres le sont moins vite. Dans le cas de déficit d’inondation, certaines terres ne seront pas inondées et leurs attributaires seront fragilisés et deviennent des victimes possibles pour des pratiques défavorables (exclusion, métayage etc.). Or dans le cas de redistribution annuelle, il est possible de diminuer les surfaces à attribuer et à insérer plus de personnes. Cette dernière option ne peut être considérée comme meilleure que dans la mesure où la gestion du patrimoine foncier est collective et répond à un souci de démocratie. En tout état de cause, compte tenu des délimitations tribales, familiales et individuelles des terres, pour certains, les litiges liés à l’utilisation de la terre sont plutôt rares voire inexistants.

Le mode de faire valoir est direct, pour l’essentiel. Dans le cas où un attributaire, pour une raison quelconque, ne mettait en valeur sa parcelle, alors, il peut le prêter à un autre exploitant de la tribu, mais sans contrepartie. Après récolte, l’emprunteur ne verse aucune taxe ou part du produit au propriétaire. 

Toutefois, le métayage n’en existe pas moins. Cependant, il est pratiqué avec les paysans non ressortissants de la tribu. Le demandeur peut être ressortissant de tribu voisine ou d’ailleurs.

A PROPOS DU FUTUR  
AMENAGEMENT  EN DECRUE CONTROLEE DE LA PLAINE DE NASRA

ET DE REHABILITATION DE LA CUVETTE  OCCIDENTALE  

 La mise en valeur
Les objectifs visés par l’aménagement de la cuvette occidentale :

· la mise en eau précoce grâce  à la construction de l’ouvrage de régulation à la confluence du Sokam et du fleuve Sénégal, le dit ouvrage permet à la fois le passage des eaux du fleuve vers le Sokam et, le cas échéant, le maintien des eaux dans le Sokam quand le niveau du fleuve baisse ;
· le contrôle de la hauteur de submersion sur l’ensemble de la cuvette pour obtenir une imbibition optimum et surtout une exondation à la date voulue ;
· l’augmentation des surfaces cultivables et des rendements grâce à une meilleure maîtrise de l’eau ;

· le renforcement de l’encadrement des agriculteurs ;

· la mise en place de cultures expérimentales dans le cadre de la diversification (maïs, blé, niébé) ;

· la promotion de structures paysannes (coopératives, associations, GIE, etc.) capables d’intervenir en faveur du règlement des problèmes posés par la commercialisation, la divagation des animaux, l’entretien et la gestion des infrastructures.

L’acquisition de matériels agricoles adaptés à ce type  de culture peut également être envisagée dans ce cadre.

Remplissage et exondation des casiers

L’alimentation en eau de la cuvette se fait par le Sokam dont le débit est régulé par le barrage Sokam situé à 25 km à l’amont. L’alimentation en eau du Sokam est considérée comme améliorée par le maintien du plan d’eau du fleuve à la cote 1,50 m depuis la construction de la digue rive gauche à partir du barrage de Diama.
Les apports du Sokam pris en compte dans l’étude du rythme de remplissage sont ceux (dans l’hypothèse Diama) du rapport BCEOM HYDROLOGIE HYDRAULIQUE d’avril 1983 résultant d’une simulation (Sokam à la cote 0, largeur à la profondeur : 15 m).

On en déduit un calendrier de remplissage des casiers, ainsi que des éléments de base :

· volume de saturation         : 1 500 m3/ha ;

· évaporation et percolation : 7 mm/jour

Son examen permet de voir que l’ensemble des casiers sera mis en eau entre le 10 août et le 30 septembre et que toutes les surfaces cultivables seront exondées, au plus tard le 15 décembre.

Le rythme de remplissage ci-dessus est compatible avec les possibilités de ressources en eau.

	Dates


	Volume 1000 m3
	Besoins

cumulés

1000 m3
	Volumes*
cumulés

ressources

1000 m3
	Jours

cumulés

	
	Remplissage
	saturation
	ETP - P
	Total
	
	
	

	30/9

20/9

10/9

1/9

10/8

	2 575

2 335

1 890

1 614
	315

405

930

2 370
	1 030

934

756

1 132
	3 920

3 674

3 576

5 116
	16 286

12 366

8 692

5 166

0
	17 741

13 997

9 202

4 212

0
	50

40

30

20

0


*Extrait du rapport ‘‘Hydrologie Hydraulique’’ BCEOM Août 1983 –

  Aménagement hydro-agricole du lac R’Kiz.

Calendrier d’exondation des casiers :
	Date


	Surface exondée par casier (ha)
	Surface exondée

cumulée    (ha)
	

	
	1
	2
	3
	4
	
	

	30/9

14/10

28/10
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PRODUCTION  AGRICOLE 
Conditions de culture

Il s’agit de cultures de sorgho (ou de maïs) de décrue pour lesquelles les semis démarrent immédiatement après l’inondation pour suivre le retrait de l’eau qui a lieu de la périphérie en direction du centre de la cuvette où se situent les sols lourds. 
La préparation des sols se limite à un nettoyage sommaire avec les outils traditionnels (houe, daba, etc.). La végétation ainsi coupée est brûlée sur place et les semis commencent aussitôt, sans autre préparation du sol. Puisque, semer en suivant au plus prés le retrait de l’eau constitue, pour les cultures de décrue, un impératif qui conditionne leur réussite.

Lorsque le couvert végétal n’est pas très intense, le paysan accorde toujours la priorité au semis réalisé alors sans nettoyage préalable. Son souci reste toujours celui de ne pas se laisser distancer par le retrait de l’eau. 

L’unique travail du sol consiste à effectuer un sarclo-binage  lorsque le sorgho (ou le  maïs) atteint une hauteur de 10 à 20 cm, opération faite sur 90 à 95 % des surfaces ensemencées. Le rapide développement des plants assure alors une prompte couverture du sol qui empêche, avec des densités de semis respectées, la pousse des mauvaises herbes.
Il est évident que le nettoyage des terres avant la mise en eau ferait gagner un temps précieux au moment des semis. Ce thème bien toujours vulgarisé ne rencontre que peu d’audience auprès des exploitants pour les raisons suivantes :

· Les exploitants résident loin du site et ils craignent de faire un travail inutile si, à la faveur de pluies précoces, les mauvaises herbes repoussent avant que la cuvette ne puisse être remplie. Ce travail doit être réalisé au début de saison sèche, mars ou avril, date ou le sol est encore assez humide pour limiter l’effort de traction et où les rhizomes se dessèchent au soleil avant les pluies et la mise en eau.

· Le mode de faire-valoir (quoique nié ou sous estimé par la plupart des paysans) mais estimé à 30 % dans les années 1980, constitue un obstacle important. 

Dans le cadre de la réhabilitation des infrastructures de la cuvette occidentale, les travaux de défrichement sont inévitables. Aussi, faudrait-il en prévoir le financement qui permettra de faire appel à une entreprise, où le cas échéant,  à louer les engins nécessaires.
Le sorgho

Le sorgho, culture traditionnellement la mieux maîtrisée, constitue la base de la nourriture de la population et génère un minimum de revenu monétaire pour les exploitants qui commercialisent un surplus de production à un prix planché à peu prés garanti. Aussi, conviendra-t-il d’axer les efforts de la vulgarisation sur cette spéculation. L’augmentation de la production s’obtiendra par la mise en application des thèmes techniques suivants :

· Sélection des semences
Une véritable sélection ne pourra être entreprise que dans le cadre des actions de recherche – développement, totalement maîtrisées par un personnel spécialisé (essais multi locaux etc. …).    

 Dans un premier temps, il est préconisé que cette opération soit réalisée par les paysans, dans les peuplements locaux où seront choisis, parmi les principales variétés cultivées et appréciées par la population (Samba Souki, Bichna rouge et taghalit), les panicules les mieux développées, saines et à bonne maturité.

Compte tenu des faibles quantités de semences nécessaires (7 – 8 kg/ha), chaque paysan peut se réserver les siennes pour la campagne suivante. Un traitement de conservation  par simple saupoudrage d’insecticides (Lindane, Malathion, Gamagrain, etc. …) peut être appliqué, à faible frais.

· Nettoyage des sols et semis précoces
Ces deux thèmes sont indissociables car, si le travail du sol n’est pas indispensable pour la culture du sorgho, il est cependant recommandé que la surface soit propre et que le nettoyage soit effectué avant la submersion des terres afin de pouvoir les ensemencer dés le retrait de l’eau. 

Il a été démontré que la précocité des semis a un impact incontestable sur l’augmentation des rendements

La période optimale se situe entre le 15 novembre et le 31  décembre pour les semis.

· La densité des semis
La qualité des sols du lac autorise une densité de semis relativement élevée. Les meilleurs résultats sont obtenus avec une moyenne de 12 000 poquets/ha à raison de 4 à 6 graines (écartements : 0,80 x 0,80 environ).  Cette densité est le résultat des essais déjà réalisés dans la zone. Outre l’impact sur le rendement, la densité optimale se traduit par une bonne couverture du sol, empêchant le développement des mauvaises herbes après le premier sarclage tout en fournissant une importante quantité de fourrage (résidus de récolte).

· Sarclo – binage 
Un sarclo - binage doit au minimum être réalisé 3 à 4 semaines après les semis. Le nombre de sarclages sera plus important si le nettoyage du sol a été insuffisant avant ou pendant le semis et si les paysans n’ont pas préparé avec précaution les sols avant l’inondation. 
Observation : Hormis le traitement des semences dont le coût est modeste (moins de 50 UM/ha), les autres thèmes de productivité ne nécessitent aucune dépense monétaire, alors qu’il est prouvé que leur application se traduit par une augmentation des rendements pouvant atteindre les 50 %.    

Le maïs 

Le maïs a donné de bons résultats dans le lac. Toutefois pour assurer le développement de cette culture, il est important de respecter les recommandations suivantes :
· introduction de variétés à cycle court ;

· suppression de la contrainte du décorticage manuel par l’introduction d’égreneuses artisanales ou mécaniques quant la production le justifiera ;

· mise en place d’essais de fertilisation organique et minérale ; le maïs répondant généralement bien à la fertilisation.

Le maïs présente des avantages non négligeables :

· possibilité de consommation à l’état vert, étalée sur une période où la présence des agriculteurs dans leurs parcelles est indispensable ;

· vente d’épis verts à un prix intéressant générant un revenu pour l’achat des denrées de première nécessité, en évitant un endettement excessif auprès des commerçants usuriers ;

· résistance aux dégâts causés par les oiseaux.

Le blé

· La culture du blé est encore très limitée ; les résultats obtenus sont encourageants mais des problèmes restent à résoudre au niveau des façons culturales sur les sols de décrue. En effet, cette culture doit être réalisée à forte densité de semis, et le sol pas encore portant empêche pratiquement toute utilisation de semoirs mécaniques. Le semis traditionnel  au ‘‘louwgal’’ (sorte de piquet qui sert aux trouaisons pour  les semis de sorgho) demande un effort et un temps que la plupart des paysans ne sont pas prêts à consentir. Il serait donc irréaliste d’envisager l’intensification de la culture du blé avant la mise au point de la mécanisation. 

· Un autre obstacle au développement de la culture du blé est le choix des variétés adaptées dans les conditions de culture de décrue. A titre indicatif, le tableau ci-après indique les résultats d’essais de variétés de blé poursuivis à la station irriguée de Guédé (Sénégal) de 1971 à 1979 dans les conditions suivantes :
· Irrigation gravitaire

· Sol parfaitement plané

· Semis entre le 15 novembre et 10 décembre

· Semis à 200 – 220 kg/ha

· Fumure  N 130 unités

                  P   80 unités

                  K   60 unités

· Le cycle est de 90 à 105 jours pour le Mexipak.

Résultats d’essais de culture de blé avec irrigation à la station de Guédé.

	Variétés


	Campagne
	Rendements en kg/ha

	
	
	Collection
	Essai

statistique
	Multiplication
	Vulgarisation

	
	
	10 à 100 m²


	
	1 000 à 

12 500 m²
	5 à 60 ha

	Mexipak

Siete Cerros

Chenab 70
Cocorit 71

Anza-Mexicani

Tzpp-PL x 7c

Japatcco-735

309
	1971 / 79

73 / 79

75 / 79

73 / 79

75 / 79

75 / 76

75 / 79

75 / 76

76 / 77

77 / 79


	4 244

2 980

2 700

4 350

3 595

4 625

5 950

3 780


	4 142

3 330

3 633

3 824

4 064

3 995

3 586

3 523
	3 779

3 725

3 288

2 898

     2 692 (1)

2 284

2 958
	3 295

2 500

2 500


Avec l’irrigation des rendements de plus de 3 tonnes/ha peuvent être atteints.

Des essais pourraient être mis en place avec des variétés connues comme Mexipak et Siete Cerros.

Les cucurbitacées 

Traditionnellement, les paysans cultivent toutes sortes de pastèques, en association avec le sorgho. La plus répandue, appelée ‘‘Béréfe’’ est une petite courge d’où sont extraits les pépins qui sont consommés grillés, après séchage au soleil. 

Cette activité ne présente pas un grand intérêt économique, mais n’est pas négligeable pour les ménagères.
Les cultures maraîchères

Les pommes de terre peuvent réussir, si elles sont plantées dans la première quinzaine de novembre. La principale difficulté consiste à l’approvisionnement de semonceaux en temps opportun.
Pour les autres cultures légumières, une action dans ce domaine ne peut être envisagée que très ponctuellement, au niveau familial autour de puits ou points d’eau permettant un arrosage d’appoint. 

L’augmentation de la production ne pourra être obtenue que par la vulgarisation de variétés, de façons culturales, de facteurs de production adaptés aux conditions de la culture de décrue.

Les thèmes de vulgarisation doivent être déterminés après réalisation d’un certain nombre d’essais  et d’expérimentations conduits dans le cadre de la ‘‘Recherche-développement’’ qui devra :

· Expérimenter des variétés de céréales ;
· Déterminer des formules de fertilisation et leurs méthodes d’application ;

· Etudier les maladies et parasites et les moyens de luttes ;

· Organiser le suivi de la fertilité et de la salinité des sols ;

· Mettre au point un modèle de mécanisation. 

Superficies concernées

L’ensemble des terres concernées par les aménagements de la cuvette occidentale représente 2 680 ha bruts se décomposant comme suit :

· Sols bénéficiant d’une inondation normale                                 2 080 ha
· Sols avec une inondation de courte durée 

et avec un plan d’eau inférieur à 20 cm (culture pluviale)              480 ha

· Sols situés en dessous de la cote – 1,50 m

     et restant submergés trop longtemps pour une culture normale       120 ha 
                                  Total                                                             2 680 ha
Le tableau ci-après indique, par bassin d’inondation, les superficies cultivables brutes et nettes (S.B. / S. N.    =    95 %).

	Bassin


	Inondation normale

Sorgho,    maïs
	Inondation très courte

(culture pluviale)

Sorgho, niébé, pastèque
	Inondation longue

Bourgoutières
	Surface

nette

totale

	
	S. B.
	S. N.
	S. B.
	S. N.
	S. B.
	

	1

2

3

4


	450

1 050

580

-
	430

1 000

550

-
	-

330

70

80


	-

310

65

75
	120
	430

1 310

615

195

	Total


	2 080
	1 980
	480
	450
	120
	2 550


PROBLEMES DE LA PREPARATION DES SOLS

Traditionnellement, la culture du sorgho de décrue n’exige pas de préparation particulière du sol, compte tenu de sa capacité de développement des racines qui peuvent puiser l’eau jusqu’à 1,50 m de profondeur.

Toutefois, l’intensification de la culture de décrue, sur des périmètres aménagés avec contrôle de la submersion, exige parfois d’importants travaux de préparation des sols pour permettre la mise en valeur rapide de terres vierges, non cultivables avec des moyens rudimentaires des paysans.

Les types de préparation des sols à réaliser, après aménagement de la cuvette occidentale, doivent être déterminés suivant certains critères :

1. la nature du terrain et de la végétation qui le couvre ;

2. la capacité de travail et l’équipement des paysans ;

3. les recommandations de la recherche sur la base d’expérimentations ;

4. la rentabilité.
Pour la mise en valeur de la cuvette occidentale, trois types d’interventions sont envisageables :

· le nettoyage manuel des sols avant semis ;

· le défrichement mécanique des terres jamais cultivées jusqu’à ce jour ;

· le labour mécanique des sols.

Le nettoyage des terres avant le semis

Il s’agit de la coupe et du brûlage de la végétation recouvrant le sol. Afin de favoriser la précocité des semis qui est primordiale pour l’obtention de rendements élevés, il est souhaitable que cette opération ait lieu avant la mise en eau pour semer en début d’exondation.

Trois raisons empêchent les paysans de réaliser le nettoyage des terres dans de bonnes conditions :

· la non résidence sur place des exploitants en dehors de la période de culture (ils quittent la cuvette dés la récolte et ne reviennent qu’après la fermeture du barrage de Sokam) empêche la préparation des terres avant la submersion, d’où un retard des semis ;
· les outils traditionnels qui consistent l’unique équipement des paysans ne sont pas performants ; ils sont utilisés pour le défrichement et le semis, avec un faible rendement de travail ;

· la pratique du métayage qui réduit toute motivation du paysan.

Les exploitants sont, ainsi, généralement ‘‘pris de vitesse’’ et sèment sur des sols secs et sans nettoyage. En raison de ces contraintes, ils ne peuvent exploiter que la périphérie de la cuvette, soit 800 ha.

L’aménagement de la cuvette, en permettant une meilleure maîtrise  de l’inondation, offrira la possibilité d’établir un calendrier agricole assez précis à partir duquel l’encadrement pourra sensibiliser les exploitants sur la nécessité de préparer les sols avant la mise en eau.

Le défrichement mécanique

Les 330 ha de la partie axiale de la cuvette, à horizon argileux très épais, recouverts d’une très forte densité de cypéracées, bien qu’abondamment inondés durant ces années passées, n’ont jamais été cultivés. Ces terres, qui conviennent pourtant à la culture du sorgho, nécessitent un travail de préparation qui n’est absolument pas à la portée des exploitants avec leur équipement traditionnel.
Environ 330 ha doivent faire l’objet d’un défrichement pour lequel des moyens mécaniques lourds seront nécessaires pour retourner le sol sur 60 à 80 cm de profondeur, de façon à remonter les rhizomes  de cypéracées en surface.

Cette opération doit avoir lieu dés que le sol est portant (mars – avril) pour :

· bénéficier d’une humidité suffisante, limitant l’effort de traction ;

· exposer les racines des cypéracées le plus longtemps possibles au soleil, pour les faire se dessécher. 
Pour réaliser cette opération, le matériel suivant serait nécessaire :

· 1 tracteur de type D6 ou D7 ;

· 1 pulvériseur de type Rome Plow à disques crantés de 80-90 cm ;

· 1 cultivateur à dents pour extirper les racines

Le coût de ces opérations est de l’ordre de 15 000 UM/ha par opération soit  30 000 UM/ ha et 10 millions d’UM au total.
Mécanisation de la préparation des sols
La mécanisation des cultures de décrue n’est envisageable que si, l’institution du  crédit agricole, l’UNCACEM, dans le cadre de l’appui qu’elle accorde à la diversification, ouvre une ligne de crédit au profit des producteurs de cette filière. C’est une condition nécessaire, mais pas suffisante. En effet, il faudrait qu’en plus de la mise à disposition du crédit, que des organisations socioprofessionnelles, des coopératives agricoles, légalement reconnues, compétentes introduisent une demande pour un prêt à moyen terme permettant l’acquisition d’équipements agricoles. 

Dans cette hypothèse, peu probable, les équipements à acquérir sont :

· 1 tracteur à 4 roues motrices de 80-90 cv équipé d’une charrue portée tric socs, pour labourer les terres avec enfouissement  des matières organiques, dés les premières pluies qui précédent la mise en eau.
· 1 gyrobroyeur pour hacher la végétation spontanée, surtout la sesbania, avant enfouissement. Cette opération n’est possible que lorsque cette légumineuse sera à son développement maximum, le sol n’étant pas portant à cette époque.

· 1 remorque de 4 à 5 tonnes pour le transport des récoltes et autres produits.

En guise de test, il faudrait acquérir 2 tracteurs pour le labour de 200 à 300 ha par an. La poursuite de l’opération dépendra de sa rentabilité.

Ce matériel sera en cogestion entre des éléments, techniciens des OSP ayant subi une formation   adéquate et l’encadrement du projet.
Le suivi des sols

Avant la mise en service des barrages de Diama et Manantali, le lac de R’Kiz était alimenté par des crues naturelles fortement chargées en limons et matières organiques de tous genres qui ont, sans nul doute, contribué au maintien d’une bonne fertilité des terres cultivées en décrue. Avec la réalisation de ces ouvrages et le mode de gestion des eaux adopté par l’OMVS pour satisfaire l’ensemble de ses objectifs, la régulation du fleuve Sénégal génère des crues artificielles qui apportent des eaux moins chargées ; s’y ajoute l’intensification  des cultures, il en résulte alors un appauvrissement progressif des sols, si une fertilisation n’est pas apportée.

Aussi, le projet devrait-il comporter un volet ‘‘Recherche-développement’’ dans le cadre duquel des indicateurs doivent être mis en place pour assurer le suivi :

a) de la fertilité  des terres de décrue ;

b) de la salinité.

Pour la fertilité : Il s’agit de définir des sites représentatifs des différents types de sols dans le lac sur lesquels des échantillons seront prélevés périodiquement (chaque année, à la même période) pour être analysés au LANASOL de la SONADER.

Les résultats seront comparés à ceux qui ont été obtenus sur les échantillons prélevés sur les mêmes sites, les années précédentes, afin d’établir un diagnostic.

Si la dégradation s’avère rapide et importante, des corrections doivent être apportées suivant une formule définie par les analyses de sol.
Parallèlement à ce suivi et compte tenu des résultats des analyses des sols, des essais de fertilisation faisant appel à diverses formules peuvent être mis en place chez des agriculteurs volontaires.

Pour l’évolution de la salinité : L’inondation répétée des sols argileux, à faible potentiel de drainage, peut présenter, à plus ou moins long terme, des indices de salinité.
Compte tenu de la texture des terres du lac, le risque de salinité existe et mérite une attention.
Les analyses effectuées dans le cadre de l’étude pédologique de la cuvette occidentale ont montré que la salinité ne se manifestait que dans les horizons profonds des sols de la partie Ouest du lac ; le danger de salinisation des sols par les eaux de crue du fleuve Sénégal, de faible salinité, ne doit pas être négligé et des tests de conductivité régulière à partir d’échantillons de sols seront effectués au LANASOL.       

� Selon les indications de l’ONS, la taille moyenne d’une famille de ce milieu est de 5 personnes
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